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C
’est « la priorité absolue », a insis-
té mercredi Jens Stoltenberg, le
secrétaire général de l’Otan :

fournir à Kiev « le plus rapidement pos-
sible » de nouveaux moyens de défense
aérienne. L’urgence est apparue avec la
pluie de missiles et de drones-kamikazes
de fabrication iranienne qui s’est abattue
ces derniers jours sur un grand nombre
de villes d’Ukraine.

L’Allemagne, toujours réticente à
envoyer ses chars au front, a répondu à
l’appel : un premier lance-missiles anti-
missiles a été livré à Kiev, trois autres
prendront le même chemin l’an pro-
chain. Les Etats-Unis ont également
promis de nouveaux systèmes de défense
et Londres devrait suivre ce jeudi. Ces
systèmes avancés, délicats à manipuler,
onéreux et qui nécessitent un entraîne-
ment spécifique, semblent remplir leur
tâche : 40 % des missiles entrants lundi
auraient été neutralisés. Mais il en fau-
drait davantage : le président Zelensky
réclame un « bouclier ». Or ces arme-
ments sophistiqués ne sont pas pléthore
dans les arsenaux occidentaux.

L’Ukraine demande une large gamme
de moyens de défense anti-aériens : de
courte et de longue portée, capables
d’intercepter des missiles balistiques et
de croisière, d’abattre des drones – à
l’échelle de ce vaste pays. « Si Poutine
devait gagner, ce serait un échec pour
l’Ukraine et un échec et un danger pour
nous », justifie le Jens Stoltenberg, le
« SecGen » de l’Otan.

« Nous avons tous vu pourquoi c’est si
important. Les horribles attaques
aveugles contre les villes ukrainiennes,
les civils tués, les infrastructures civiles
essentielles détruites et surtout les

attaques contre le système énergétique,
sont graves à l’approche de l’hiver », a
justifié Jens Stoltenberg. La question
était au cœur d’une nouvelle réunion de
la coalition d’une cinquantaine de mi-
nistres de la Défense, mercredi au QG de
l’Otan à Bruxelles, emmenée par le
Pentagone américain pour coordonner
l’aide militaire aux forces ukrainiennes.

« Jusqu’ici, l’Ukraine a été très efficace
pour refuser la supériorité aérienne aux
Russes », relève le chef d’Etat-major US
Mark Milley. « Maintenant, il faut réta-
blir et maintenir sur la durée un système
de défense anti-missiles intégré. De
nombreux pays ont des (missiles sol-air)
Patriot et d’autres systèmes, qu’il faut
rassembler et déployer, avec de l’entraî-
nement, des radars… C’est assez compli-
qué mais c’est faisable. »

C’était la sixième réunion à huis clos de
ce « groupe de contact » depuis la pre-
mière tenue sur la base militaire US de
Ramstein, en Allemagne ; cette fois, en
présence du ministre ukrainien de la
Défense Reznikov. Les 30 pays membres
de l’Alliance atlantique participent, à des
degrés divers, à ce soutien militaire,
auquel se joignent une vingtaine de pays
partenaires – la liste « n’est pas
publique », dit-on de source américaine.
Les ministres de la Défense des pays
alliés, rejoints pour la première fois par
la Suède et la Finlande en cours d’adhé-
sion, poursuivent leurs travaux ce jeudi.

Nervosité

« L’Otan n’est pas partie au conflit »,
martèle Stoltenberg, « mais joue un rôle
clé » dans ce soutien à Kiev. Les Occi-
dentaux affirment leur détermination à
aider l’Ukraine à se défendre face à
l’agresseur, « jusqu’au bout ». C’est-à-
dire, jusqu’à la victoire ukrainienne…
tout en évitant d’entrer en confrontation
directe avec Moscou, qui a choisi l’esca-
lade, suscitant une certaine « nervosité »
du côté occidental, nous dit-on. D’où,
peut-être, l’insistance mise publique-
ment sur ces moyens défensifs, même si
« on ne fait pas de distinction entre
offensif et défensif », relève une source
diplomatique à l’Otan.

« La tactique (du président russe)
visant à éroder le soutien de l’Occident à
l’Ukraine ne fonctionne pas. Car quelles
que soient les attaques tragiques et bru-
tales auxquelles nous avons assisté ces
deux derniers jours, quels que soient les
référendums bidon, quelles que soient

Un parapluie contre la pluie de missile
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Mobilisation à Bruxelles : 
les Alliés veulent aider Kiev à
faire barrage aux missiles russes. 
Pour maintenir ce soutien à long
terme et reconstituer leurs
propres arsenaux, l’industrie
militaire doit intensifier sa
production. Economie de guerre.

JULIEN THOMAS

L
e gouvernement fédéral a an-
noncé mardi diverses mesures
de soutien face à la crise énergé-

tique. L’équipe bruxelloise de Rudi Ver-
voort (PS) a fait pareil mercredi lors de
la présentation de son budget 2023.
Bruxelles a consenti un effort impor-
tant au regard de ses faibles marges
financières. Au total, une enveloppe de
200 millions d’euros doit permettre
d’atténuer la flambée des prix liée à
l’énergie. Elle comprend 120 et 26 mil-
lions d’euros d’aides directes aux entre-
prises et au secteur non-marchand. Les
200 millions d’euros bénéficient aussi
aux CPAS, au dispositif d’aide à la
rénovation Renolution et à la politique
de rénovation des logements sociaux.
Les premiers reçoivent 30 millions
d’euros. Le budget du second passe à
100 millions d’euros (+ 18 millions).
Enfin, la troisième voit ses moyens
croître de 10 millions d’euros. Dans un
tout autre registre, celui de la mobilité,
la Stib n’indexera pas ses tarifs et les
plus de 65 ans bénéficieront d’un abon-
nement à prix réduit (12 euros par an).
Ces deux mesures coûteront respective-
ment 9,3 et 4,1 millions d’euros.

Le gouvernement bruxellois allouera
de manière ciblée ses aides aux entre-
prises. Une étude de l’Ibsa sur le tissu
économique le plus sensible à la flam-
bée de l’énergie dans la capitale servira
de support. « On y retrouve notam-
ment les restaurants et les cafés, les
coiffeurs, les blanchisseries, les boulan-
geries, les soins de santé, les services
aux personnes, ainsi que l’industrie
culturelle et le secteur de la construc-
tion. L’aide consistera, comme l’ont
prévu les gouvernements wallon et fla-
mand, à une intervention plafonnée à
30 % du surcoût de l’énergie », ex-
plique la secrétaire d’Etat à la Transi-
tion économique Barbara Trachte
(Ecolo). Les entreprises saluent l’arri-
vée de ces aides directes. Elles les
considèrent toutefois insuffisantes.
« Trop peu, trop tard, mais on sait aussi
que les moyens de la Région sont limi-
tés », résume le secrétaire général de la
fédération d’entreprises bruxelloises
Beci Jan De Brabanter. La responsable
d’UCM Bruxelles tient des propos iden-
tiques. Elle salue toutefois l’effort bud-

gétaire consenti : « La somme n’est pas
négligeable. Elle est proportionnelle-
ment plus élevée qu’en Wallonie. »

Les CPAS à moitié satisfaits

Les 30 millions d’euros octroyés aux
CPAS doivent bénéficier aux ménages
les plus en difficulté avec leurs factures
d’énergie. Le gouvernement renouvelle
ainsi le mécanisme de soutien en place
en 2022 (20 millions d’euros). « Les
aides énergie allouées par les CPAS ne
sont pas réservées aux allocataires des
CPAS. Toute personne qui a des diffi-
cultés pour payer ses factures peut y
faire appel », rappelle le ministre de
l’Action sociale Alain Maron (Ecolo).
La fédération bruxelloise des CPAS se
réjouit, pour sa part, de l’enveloppe
annoncée. Elle aurait toutefois préféré
une aide plus structurelle. « On aurait
souhaité une pérennisation de l’aide
qui s’inscrive dans une trajectoire
pluriannuelle », explique le cabinet de
son président Khalid Zian (PS). Enfin,
l’exécutif bruxellois a budgété 13 mil-
lions d’euros en plus pour le secteur
des titres-services. Le ministre de
l’Emploi Bernard Clerfayt (Défi) doit
d’ailleurs prochainement présenter une
réforme qui permette de pérenniser le
système.

Au final, l’équipe de Rudi Vervoort
(PS) a tenté de protéger les plus vulné-
rables. Force est toutefois de constater
que Bruxelles creusera encore une fois
son endettement l’année prochaine. Le
budget 2023 prévoit 7 milliards de re-
cettes contre 8,1 de dépenses. Soit une
différence de 1,1 milliard. Cette somme
non couverte contient 400 millions de
dépenses diverses, les 500 millions
d’investissements stratégiques (mobili-
té) et les 200 millions d’aide face à la
crise énergétique. Le ministre des
Finances Sven Gatz (Open VLD) assure
que les investissements stratégiques et
les aides face à la crise énergétique
peuvent chaque fois être sortis du bud-
get classique. Il préfère donc évoquer
un déficit de 400 millions d’euros.
« L’Europe permet de sortir les aides
temporaires pour les secteurs vulné-
rables », insiste le libéral flamand.
L’exécutif vise toujours officiellement
un retour à l’équilibre en 2024 hors in-
vestissements stratégiques. Cet objectif
semble toutefois impossible à respecter.

D’autant que le gouvernement a déjà
fort peiné cette année au moment de
trouver des économies. Ses ambitions
en la matière ont baissé au fil des négo-
ciations budgétaires. Au final, les mi-
nistres bruxellois ont prévu de trouver
150 millions d’euros, dont 60 pour le
projet Optiris. Celui-ci prévoit notam-
ment des rationalisations et des non-
remplacements de départ à la retraite
au sein de l’administration. Une moitié
des 150 millions d’économies se com-
pose de mesures dont Sven Gatz ré-
serve la primeur au parlement. Les
plus de 200 millions d’euros de recettes
supplémentaires constituent la seule
bonne nouvelle dans ce paysage budgé-
taire morose. Elles proviennent notam-
ment de la hausse de la dotation fédé-
rale et des recettes issues de l’impôt des
personnes physiques.

En 2023,
Bruxelles creuse 
sa dette 
de 1,1 milliard 
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La Région bruxelloise maintient l’an prochain 
ses lourds investissements en termes de mobilité
et débloque 200 millions d’euros pour aider 
les entreprises et les ménages face à la crise
énergétique.

L’équipe de Rudi Vervoort (PS) a tenté

de protéger les plus vulnérables dans

cette crise de l’énergie. © BELGA. 


